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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 1re ch. – N° 22/03819 – 04 juin 2024

PLAN

1. Sur l’efficacité du titre exécutoire
2. Sur la signification régulière de l’ordonnance
3. Sur la prescription du titre exécutoire

TEXTE

L’arrêt rendu par la première chambre de la cour d’appel de Grenoble
est digne de susciter la curio sité du fait des éclai rages qu’il apporte
sur les délais rela tifs à l’oppo si tion d’une ordon nance d’injonc tion de
payer mais égale ment (et surtout !) pour des ques tions d’effi ca cité du
titre exécu toire qu’il ne traite pas 1.

1

En l’espèce, un orga nisme de finan ce ment obtient, le 22 décembre
2006, une ordon nance d’injonc tion de payer, revêtue de la formule
exécu toire le 3 avril 2007, signi fiée le 10 avril 2007 au domi cile du
débi teur et remise à la personne de sa mère alors présente.
Dix années s’écoulent avant que la créance ne soit cédée sans pour
autant être exécutée. Le cession naire ne manque pas de signi fier la
cession au débi teur le 31 mai 2018. Au temps de l’exécu tion, le 13 juin
2018, l’huis sier de justice pratique une saisie‐attri bu tion sur le
compte courant du débi teur fruc tueuse à hauteur de 5 178,47 €. Un
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comman de ment aux fins de saisie‐vente est ensuite signifié le 18 juin
2018, et l’acte fait l’objet d’un dépôt à l’étude. En 2020, le débi teur
assigne le cession naire devant le juge de l’exécu tion du tribunal de
Valence qui se déclare incom pé tent au profit du juge des conten tieux
et de la protec tion. Le juge ment rendu déboute le débi teur de ses
demandes. C’est alors que le débi teur demande l’infir ma tion du
juge ment devant la cour d’appel de Grenoble ; il soutient notam ment
le carac tère non avenu de l’ordon nance d’injonc tion de payer du fait
d’une signi fi ca tion faite à la personne de sa mère et de l’absence de
signi fi ca tion à personne dans le délai de six mois à compter de la date
de l’ordon nance. Les argu ments du débi teur seront étudiés mais sans
oublier la ques tion de l’effi ca cité du titre exécu toire pour
non‐respect de la procé dure qui est éludée par la cour et les parties.

1. Sur l’effi ca cité du
titre exécutoire
La procé dure d’injonc tion de payer a fait l’objet d’une réforme
intro duite par le décret 2021‐1322 du 11 octobre 2021 et celui du
25 février 2022 portant n 2022‐245. L’inno va tion majeure de cette
réforme a consisté à revêtir de plein droit les ordon nances
d’injonc tion de payer de la formule exécu toire. Cette nouveauté a
entraîné une trans for ma tion de la physio nomie de la procé dure
appli cable depuis l'en trée en vigueur des nouvelles dispo si tions
le 1  mars 2022. Sous l’ancien régime, une copie certi fiée conforme
de la requête et de l’ordon nance devait être signi fiée au débiteur 2. Ce
dernier, s’il souhai tait user de son droit d’oppo si tion à l’ordonnance 3,
devait le faire dans un délai d’un mois à compter de la signification 4.
Ce n’est qu’après le respect de ces forma lités et l’absence d’oppo si tion
dans le délai d’un mois que le créan cier pouvait demander au greffe
l’appo si tion de la formule exécutoire 5.
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La tempo ra lité longue de l’espèce soumise à la cour d’appel de
Grenoble nous conduit à nous inter roger sur l’appli ca tion de la loi
dans le temps. L’ordon nance liti gieuse a été rendue le 22 décembre
2006 tandis que l’oppo si tion inter vient en 2020 ; le processus
juri dic tionnel s’est donc presque entiè re ment déroulé
anté rieu re ment au 1  mars 2022. Ainsi, c’est le droit anté rieur qui
trouve à s’appli quer. Une seconde inter ro ga tion nous appa raît alors :
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pour quoi l’ordon nance du 22 décembre 2006, soumise au régime
ancien, a été revêtue de la formule exécu toire le 3 avril 2007, soit
sept jours avant sa signi fi ca tion ? Le respect des procé dures en
vigueur aurait dû conduire à l’appo si tion de la formule exécu toire au
plus tôt le 11 mai 2007, à savoir le lende main de l’expi ra tion du délai
d’oppo si tion. Pour tant ni les magis trats, ni le débi teur — qui semble
souhaiter à tout prix le non‐avène ment de l’ordon nance — n’a relevé
l’inef fi ca cité de l’ordon nance sur le fonde ment du non‐respect de
la procédure.

Les anciens articles 1422 et 1423 du Code de procé dure civile
bordaient la demande d’appo si tion de la formule exécu toire de
condi tions. Celle‐ci devait être formée dans un délai d’un mois à
compter de l’expi ra tion du délai, lui‐même d’un mois, d’oppo si tion et
en l’absence d’oppo si tion. Une juris pru dence critiquée 6 de la Cour de
cassa tion a permis la pratique de la demande anti cipée : le créan cier
pouvait anti ciper sa demande d’appo si tion de la formule exécu toire
en prévi sion de l’absence d’oppo si tion dans le délai d’un mois 7. Cette
anti ci pa tion permet tait de neutra liser le délai d’un mois
supplé men taire pour procéder à la demande d’appo si tion de
la formule 8. Toute fois cette solu tion n’est accep table que si c’est la
demande qui est faite par anti ci pa tion et non l’appo si tion de la
formule exécutoire 9. La rétro ac ti vité de la formule exécu toire semble
inutile et même illo gique puisque la déci sion ne peut être exécutée
avant l’expi ra tion du délai d’oppo si tion. À cet égard, l’ordon nance
d’injonc tion de payer liti gieuse n’aurait pas dû être traitée comme un
titre ayant force exécutoire.

5

En effet, le débat aurait alors pu se concen trer sur la ques tion de
l’effi ca cité du titre devenu exécu toire en viola tion des règles
procé du rales protec trices des droits de la défense 10. Les mesures
d’exécu tion ont été fondées sur une ordon nance revêtue d’une
formule exécu toire irré gu lière. Les causes de nullité des déci sions de
justice sont énumé rées à l’article 458 par une liste non‐exhaustive 11.
Le non‐respect du délai d’oppo si tion pour rait être de nature à
enta cher la déci sion de nullité puisqu’a contrario la Cour de cassa tion
estime qu’il n’y a lieu de prononcer la nullité d’une déci sion en
l’absence d’atteinte aux droits de la défense 12.
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2. Sur la signi fi ca tion régu lière
de l’ordonnance
À défaut de contester le carac tère exécu toire de la déci sion, le
débi teur a invoqué le non‐avène ment de l’ordon nance pour absence
de signi fi ca tion à personne dans le délai de six mois prévu à
l’article 1411 (bien que cela ne soit pas mentionné expres sé ment, c’est
bien la version ancienne de l’article qui est citée). Tout d’abord, à la
lecture des motifs de la cour d’appel, il appa raît que cette dernière n’a
cure de la signi fi ca tion faite à la mère de l’appe lant. La cour n’a sans
doute pas estimé néces saire de rappeler les dispo si tions de
l’article 655 du Code de procé dure civile permet tant le dépôt de la
copie de l’acte à toute personne présente au domi cile qui accepte de
le rece voir. En l’espèce, la mère du débi teur s’est iden ti fiée et a
accepté de rece voir l’acte. La signi fi ca tion est dès lors valable ;
d’ailleurs le débi teur ne conteste pas la régu la rité intrin sèque de
l’acte. Il n’y a donc pas lieu de recon naître le carac tère non avenu de
l’ordon nance sur ce point. La cour s’inté resse davan tage à
l’arti cu la tion des articles 1411 et 1416 du Code de procé dure civile (ce
dernier article étant resté inchangé sous le droit positif).

7

Malgré l’enche vê tre ment de délais qui peut rendre la procé dure
d’injonc tion de payer ardue, la cour d’appel répond clai re ment. Il
ressort de cet arrêt que l’absence de signi fi ca tion à personne d’une
ordon nance d’injonc tion de payer dans les six mois de sa date a pour
seule consé quence de reporter l’ouver ture du délai d’oppo si tion dont
dispose le débi teur et non de rendre l’ordon nance non avenue. La
solu tion est louable en ce qu’elle équi libre dans la balance d’une part,
les inté rêts du créan cier dili gent qui a besoin d’un titre exécu toire, et
d’autre part les inté rêts du débi teur qui doit pouvoir s’opposer à
l’exécu tion d’une déci sion sur son patri moine. D’ailleurs la lecture des
textes, et plus préci sé ment l’emploi des termes « quelles que soient
les moda lités de la signi fi ca tion » convergent vers l’inter pré ta tion
donnée par la cour.

8

Selon le débi teur, c’est la signi fi ca tion à personne qui doit inter venir
dans les six mois suivant la date de l’ordon nance. Mais une telle
inter pré ta tion aurait pour consé quence de placer le créan cier en
diffi culté et de renforcer la respon sa bi lité du commis saire de justice
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(ancien ne ment huis sier de justice). Or, le commis saire de justice n’est
pas tenu de se repré senter au domi cile d’une personne absente lors
de la première tenta tive de signification 13. C’est pour ces raisons que
le légis la teur a pris soin d’anti ciper le cas d’un débi teur introu vable en
créant les dispo si tions de l’article 1416 qui reportent le délai
d’oppo si tion. L’ordon nance ayant été signi fiée dans le délai de
six mois, les préten tions du débi teur ne pouvaient pros pérer sur
ce point.

3. Sur la pres crip tion du
titre exécutoire
En dernier recours, le débi teur a tenté d’invo quer la
pres crip tion décennale 14 de l’exécu tion de l’ordon nance ; mais les
pièges de la forma li sa tion des écri tures ont eu raison de cet
argu ment puisqu’il a omis de formuler des préten tions en ce sens. Or,
en l’absence de saisine, la cour n’est pas auto risée à relever
la prescription 15. L’ordon nance a été revêtue de la formule exécu toire
avant l’entrée en vigueur de la réforme de la pres crip tion le 19 juin
2008, dès lors c’est le droit tran si toire qui s’appliquait 16. Le délai de
pres crip tion des titres exécu toires est passé de 30 à 10 ans. Ce délai
décennal court à compter de l’entrée en vigueur de la loi pour le cas
d’espèce, donc jusqu’au 19 juin 2018. Or, la dernière mesure a
été exécutée, in extremis, le 18 juin 2018.

10

Malgré l’appa rent respect de la pres crip tion, les ques tions qu’elle
soulève en matière d’injonc tion de payer sont inté res santes. Un point
essen tiel tient à la distinc tion de la pres crip tion du titre et de
la créance 17. En l’espèce, c’est bien la pres crip tion du titre qui est
soulevée par le débi teur. Or, l’ordon nance d’injonc tion de payer peut
s’avérer être une pierre d’achop pe ment de par sa nature qui lui a valu
d’être quali fiée par la doctrine de « déci sion de
justice conditionnelle 18 ». Cette parti cu la rité tient à la possi bi lité
pour le débi teur de remettre en cause l’ordon nance par la voie de
l’oppo si tion, et ce, depuis la réforme du 11 octobre 2021, malgré la
formule exécu toire. Ainsi, l’ordon nance d’injonc tion de payer, tant
qu’elle est suscep tible d’oppo si tion, ne peut être soumise à la
pres crip tion décen nale des titres exécutoires 19. Dès lors, l’argu ment
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NOTES

1  Ne seront pas trai tées ici les ques tions rela tives à la cession de créance et
au paie ment de l’indu.

2  Art. 1411 anc. CPC.

3  Art. 1412 anc. CPC.

4  Art. 1416 al. 1  CPC.

5  Art. 1422 anc. CPC.

6  R. Perrot, « Le créan cier peut demander à l’avance que, en l’absence
d’oppo si tion dans le délai, la formule exécu toire soit apposée sur l’injonc tion
de payer », RTD Civ. 1991, p 177.

7  Cass. civ. 2 , 23 janvier 1991, n  89-18.747.

8  R. Perrot, art. préc., RTD civ. 1991. 177.

9  J. Miguet et O. Staes, « Procé dure d’injonc tion de payer »,
Juris Clas seur commercial, Fasc. n 185, 24 mars 2021 (mise à jour :
8 février 2024).

10  D. Mas, « Injonc tion de payer — Procé dure d’injonc tion de payer
natio nale », Réper toire de droit commercial, Dalloz, novembre 2015 (mise à
jour : septembre 2022), n 118.

11  F. Eudier et N. Gerbay, « Juge ment – Causes de nullité du jugement »,
Réper toire de procé dure civile, Dalloz, octobre 2018 (mise à jour : juillet
2024), n 352.

12  Cass. civ. 1 , 15 mai 1990, n  87-05.071.

du débi teur tenant à la pres crip tion du titre pouvait être décons truit
par la neutra li sa tion de la prescription.

En conclu sion, si l’on recon naît volon tiers que la
« vertu d’efficacité 20 » est essen tielle à la procé dure d’injonc tion de
payer, donner à un acte le carac tère exécu toire qui ne lui revient pas
est criti quable. Mais cela ne nous empê chera pas de tirer des leçons
de l’arrêt commenté au regard de la parti cu la rité de la procé dure
d’injonc tion de payer et de ses apports appli cables en droit positif.
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13  Cour d’appel, Toulouse, 1  chambre, 20 juin 1994, JurisData n 1994-
044978.

14  Art. L.111‐4 al 1  CPCE : « L’exécu tion des titres exécu toires mentionnés
aux 1  à 3  de l’article L. 111‐3 ne peut être pour suivie que pendant dix ans,
sauf si les actions en recou vre ment des créances qui y sont consta tées se
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15  Art. 2247 C. civ

16  Art. 6 loi n 2008‐561 du 17 juin 2008 portant réforme de la pres crip tion
en matière civile.

17  Voir en ce sens Cass. civ. 2 , 8 juin 2023, n  21-18.615, Inédit.
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procé dural à l’huma nisme proces suel », Mél. en l’honneur de S. Guinchard,
Dalloz, 2010, p. 621, n 27.

19  N. Hoff schir, « L’ordon nance portant injonc tion de payer et la
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20  C. Chai nais, art. préc., p. 621, n 1.

RÉSUMÉ

Français
En vertu de la combi naison des articles 1411 et 1416 du Code de procé dure
civile, l’absence de signi fi ca tion à personne d’une ordon nance d’injonc tion
de payer dans les six mois de sa date a pour seule consé quence de reporter
l’ouver ture du délai d’oppo si tion dont dispose le débi teur et non de rendre
l’ordon nance non avenue. Outre cet apport, il est impor tant de rappeler la
complexité des règles de la procé dure d’injonc tion de payer surtout
lorsqu’elles sont confron tées à l’appli ca tion de la loi dans le temps.
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